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f) à entrer en consultation et à collaborer avec des organismes publics
ou privés, chaque fois que cela paraît utile, dans la mesure où ces organismes
poursuivent les mêmes buts que l'Organisation et se conforment aux principes
de l'Organisation des Nations Unies;

g) à favoriser la conclusion d'accords bi-latéraux d'assistance mutuelle
dans l'ouvre de rapatriement des personnes déplacées, en tenant compte
des principes énoncés au paragraphe c) (ii) de la résolution adoptée par
l'Assemblée générale des Nations Unies, le 12 février 1946, ayant trait à la
question des réfugiés (Annexe III);

h) à recruter du personnel, conformément aux dispositions de l'article 9
de la présente Constitution;

j) à prendre toute initiative de nature à faciliter l'accomplissement des
tâches de l'Organisation;

j) à conclure des accords avec les pays qui peuvent et qui désirent
accueillir des réfugiés ou des personnes déplacées, en vue d'assurer dans la
mesure nécessaire la protection de leurs droits et intérêts légitimes; et,

k) d'une manière générale, à se livrer à toutes autres activités légales
conformes à ses buts.

ARTICLE 3

RELATIONS AVEC L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Les relations entre l'Organisation internationale pour les réfugiés et l'Orga-
tion des Nations Unies sont établies par un accord conclu entre les deux
anisations comme il est prévu aux Articles 57 et 63 de la Charte des Nations

ARTICLE 4

COMPOSITION

1. Les Membres de l'Organisation des Nations Unies peuvent devenir
bres de l'Organisation internationale pour les réfugiés. Les autres Etats

fiques qui ne sont pas Membres des Nations Unies peuvent également devenir
bres de l'Organisation sur la recommendation du Comité exécutif, par un

e à la majorité des deux tiers des membres présents et votant du Conseil
téral sous réserve des stipulations de l'accord conclu entre l'Organisation et

rasation des Nations Unies, approuvées conformément à l'article 3 de la
1ete Constitution.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, seront
bres de l'Organisation les Etats dont le représentant dûment autorisé aura
la Constitution sans formuler de réserves quant à son acceptation ultérieure

e Etats qui auront déposé leurs instruments d'acceptation auprès du Secré-
général, après que leur représentant dûment autorisé aura signé cette
itution en formulant une réserve sur ce point.

Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les
e dont les représentants n'auraient pas signé la Constitution mentionnée au

aphe précédent ou qui, après l'avoir signée, n'auraient pas déposé dans
nois leur instrument d'acceptation, pourront cependant être admis comme
a de l'Organisation dans les cas suivants:

a) s'ils s'engagent à verser leurs contributions arriérées conformément
arème prévu; ou
b) s'ils présentent à l'Organisation un plan pour l'accueil de réfugiés ou

Personnes déplacées en qualité d'immigrants dans leurs territoires
spectifs: dans ce cas, le nombre et les conditions d'établissement de ces


